ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT 

DE  BESANÇON. 

Du  30  Août  1787. 

jour  > la  Cour  , les  Chambres  aflèmblées  ^ 
confidérant  que  Pafte  d’autorité  exercé  contre  la 
première  Cour  du  Royaume , enlevée  par  des  Let- 
tres de  cachet  à la  Capitale  , dans  le  moment  où  fà 
voix  réclamoit,  aux  pieds  du  Trône , les  droits  de 
la  Nation , a jeté  dans  le  cœur  des  Peuples  la 
confternation  & l’ef&oi  : 

Que  le  Parlement , fêant  à Paris , a encouru  la 
dilgrâce  du  Roi  , par  les  témoignages  même 
d’attachement  & de  zèle  qui  dévoient  lui.  attirer 
fà  confiance  , en  dévoilant  à les  yeux  les  vices 
d’adminiftration  , les  déprédations  des  Miniflres 
des  finances  , & les  prodigalités  qu’on  s’eft  per- 
tnij&s  fous  fou  nom  y en  lui  repréfentant  l’excès 
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tîek  misère  publique  ^ rinlufElance  de  fes  Cours 
pour  dôilner  une  knclion  légale  à des  Impôts 
déiallreux  , dont  la  proportion , avec  les  beibins 
de  l’Etat , n’eft  pas  prouvée  , & que\la  Nation  a 


feule  le  droit  d’oftroyer  , lorfqu’elle  en  aura 
reconnu  la  néceffité  : « 

Que  le  Seigneur  Roi  a coriftamment  refiifé  à 
fbn  Parlement  de  Paris  les  états  de  recette  & de 
dépeniè  , unique  moyen  pour  convaincre  la  Na- 
tion , après  cinq  ans  de  paix  9 d’un  déficit  de 
140  millions  j lui  faire  connoître  l’utilité  & 
l’emploi  des  revenus  ; démontrer  la  néceffité 
d’impofitions  nouvelles  ; que  les  humbles  fiip- 
plications  du  Parlement  de  Paris , pour  obtenir 
la  convocation  des  Etats  généraux  9 font  reflées 
fans  fiiccès  9 & que  ledit  Seigneur  Roi  ayant 
ufé  du  pouvoir  abfolu  pour  faire  tranfcrire  for 
les  regiftres  l’Edit  portant  établiflèment  d’une' 
Subvention  territoriale  , & la  Déclaration  for  le 
Timbre  9 ladite  Cour  aurolt  déclaré  la  tranforip- 
tion  faite  for  fos  regiftres9  nulle  & illégale^  inca^ 
pable  de  produire  aucun  effet  contraire  au  droit  dé 
la  Nation  , comme  aujf  dfautorifer  la  perception  ^ 
df aucun  impôt  : . 

Que  les  principes  établis  dans  les  Arrêtés  & 
les  Remontrances  de  ladite  Cour  9 font  gravés 
dans  les  cœurs  de  tous  les  Magiftrats  & de  tous 
les  gens  de  bien  ; que  la  France  applaudit  à fon 
zèle  & à la  conduite  fàge  & courageufo  que  lui 
a àidcé  fon  amour  pour  le  Souverain  & pour 
la  Patrie  : 

Que  les  revenus  du  Royaume  accrus  depuis 


« ( 3 ) _. 

Sguelques  années  de  200  millions;  que  900  mil- 
lions  réfultant  cîu  produit  des  emprunts , des  boni- 
fications & de  la  refonte  des  monnoies  ont  été 
diffipés  , dévorés  en  un  inftant  par  une  dilapi- 
dation , & avec  une  infidélité  dont  Tliifioire 
n’offre  point  d’exemple  : 

Qu’on  ne  peut  confidérer , lans  la  plus  amère 
douleur  , & fans  une  fiirprilè  extrême , que  fous 
le  règne  d’un  Prince,  jufte  , économe  , & dont 
l’ame  lènfîble,  exempte  des  pafïîons  qui  ont  égaré 
tant  de  Souverains  , promettoit  à fos  Peuples 
l’aifance  & le  bonheur  ; 

Le  mépris  des  Lois  & le  faix  des  Impôts  , les , 
déprédatii^ns  & les  prodigalités  , le  luxe  & la 
corrüplfon  des  mœurs  ayant  été  portés  à leur 
comble  pas  les  abus  qu’on  a fait  de  fo  confiance 
& de  fos  vertus  même  : 

Que  la  iubftance  des  Peuples  eft  devenue  la 
proye  de  l’a’^dité  des  courtifans  , de  la  rapacité 
des  traitans  , & que  les  deniers  publics  divertis 
fans  ceffè  de  leur  véritable  objets  ont  tourné  rare- 
ment au  profit  de  l’Etat  .* 

Que  les  premières  vues  du  Gouvernement  dé- 
voient fe  fixer  for  des  bonifications  & des  écono- 
mies efficaces  & néceflaires  ; que  toutes  les  par- 
ties de  l’adminiftration,  tous  les  genres  de  dépenfos 
exigeant  un  meilleur  ordre /font  fofceptibles  de 
diminution  5 & que  la  contribution  du  peuple 
ne  doit  être  augmentée  que  lorlque  la  dépenlè  a 
effuyé  tous  les  retranchemens  poffibles  : 

Que  les  carafteres  efîêntiels  de  l’impôt , font  la 
certitude  des  befoins  l’utilité  de  l’emploi  3 qu’il 


îue  peut  réfîilter  pour  l’État  aucune  utilité  5^ufl 
impôt , lî  les  deniers  en  font  détournés  pour  des 
objets  étrangers  ; que  fans  une  néceflîté  connue  ^ 
vérifiée  & admifè  ; làns  un  empîoi  utile  , déter- 
miné par  les  propriétaires  ou  leurs  reprélèntans  , 
fout  impôt  eft  nul  dans  fon  principe  , illégal  dans 
fa  perception  , & ne  peut  être  obligatoire  chez 
un  peuple  libre  : 

Que  la  liberté  des  perlbnnes  & la  propriété  des 
biens  font  les  premiers  droits  de  la  nature  , les 
premiers  attributs  de  la  Monarchie  3 que  ces 
droits  lacrés  rie  lurent  même  jamais  conteflés  en  - 
France  par  les  plus  zélés  partilans  du  pouvoir  ' 
abiblu  3 que  le  Monarque  efl  aflùjetti  aux  lois 
fondamentales  qui  les  afllirent  à la  Nation  , Sc 
que  le  Souverain  des  Français  rejetteroit  avec 
indignation  le  titre  odieux  qui  ne  lui  ofirlroit 
pour  fiijets  que  des  eiclaves  humiliés  : 

Que  par  une  luite  d’abus , un  enchaînement 
de  fiirpriïès  faites  à la  religion  du  Seigneur  Roi, 
à celle  de  fes  prédéceflèurs  , la  liberté  des  per- 
^ îbnnes  , la  propriété  des  biens  attaquée  depuis 
long-tem's  par  les  entreprifès  & le  delpotifine  des 
Mlniftres  devlendrolt  bientôt  une  illufion  , 8c 
les  lois  de  vaines  formalités  : 

Qu’il  efl:  impoffible  de  concilier  la  liberté  des 
peribnnes  avec  l’effet  des  Lettres  de  Cachet , la 
propriété  des  biens , avec  l’arbitraire  des  impôts 
liir  la  propriété  3 la  fiabilité  des  lois  avec  l’em- 
pire du  pouvoir  abiblu  , qui , dans  le  lànftualre 
même  de  la  juflice  , fait  taire  les  lois  & lès 
Miniftres , & les  change  à Ion  gré  : 
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Que  la  vérification  dans  les  Cours,  dont 
liberté  des  lufirages  forme  Teflence , fans  laquelle 
tout  enregiftrement  devient  nul , n’eft  prelquc 
plus  aujourd’hui  qu’une  tranfcription  illégale  ^ 
faite  lur  leurs  regiftres  par  des  porteurs  d’ordres, 
& en  vertu  de  lettres  de  cachet , fans  délibération 
préalable  & /ans  lîiffrages  : 

Que  depuis  quelque  temps  on  a fait  un  étrange 
abus  de  ces  inftrumens  du  pouvoir  arbitraire  , 
tant  de  fois  prohibés  par  les  ordonnances  du 
Royaume , & auxquels  les  Magiftrats  n’euflent 
jamais  dû  déférer , pour  anéantir  la  liberté  na- 
tionale , impolèr  le  territoire  à volonté , rendre 
les  dépolîtaires  des  lois  témoin^  muets  & Ipec- 
tateurs  conflernés  de  leur  violation  & de  l’op- 
preflîon-  des  Peuples  : 

Que  les  coups  d’autorité  fans  ceflè  renouvellés," 
les  enregiftremens  forcés , les  exils , la  contrainte 
& lesNrigueurs  mis  à la  place  de  la  raifon  & de 
la  juftice  , étonnent  dans  un  fiècle  éclairé  ; bief- 
lent  une  Nation  idolâtre  de  lès  Rois , mais  libre 
& fière , glacent  les  cœurs , éteignent  l’amour 
& la  confiance  , & pourroient  rompre  enfin  les 
liens  qui  attachent  le  Souverain  aux  Sujets , & 
les  Sujets  au  Souverain  : 

Que  les  Cours  du  Royaume , tour  à tour  ca- 
lomniées , difperfées  , interdites , n’ont  pu  arrêter 
les  progrès  du  mal , le  défordre  des  finances  , ni 
les  fureurs  de  l’agiotage , dont  elles  avoient  prévu  , 
dans  leurs  Remontrances , les  dangers  &les  liiites 
funeftes  : 

Que  les  impôts  accrus  & multipliés  fans 


convocation  d’états  lans  la  libre  vérification  dea 
Cours , malgré  leurs  lupplications  & leurs  effbrts  > 
fe  trouvent  portés,  depuis  Tavénement  dudit  Sei- 
gneur Roi  au  Trône,  à un  excès  ef&aiyant,  à 
une  Ibmme  de  près  de  600  millions: 

Que  rimmenlîté  des  revenus  de  l’Etat  ne  per- 
imet  pas  de  croire  à la  néceflîté  de  nouveaux  fîib- 
fiîdes,  & de  voit  garantir  la  France  des  entreprifes 
& des  inventions  de  l’elprit  fifcal  ; que  les  reve- 
nus feroient  plus  que  lufSfans  pour  acquitter  les 
dettes  & les  charges,  & Ibutenir  avec  éclat  la 
Iplendeur  du  Trône,  & la  gloire  du  nom  Fran- 
çais , fi  les  deniers  publics  étoient  confiés  à des 
mains  fidelles  & économes , & n’étoient  plus  di- 
vertis en  prodigalités  outrageantes  : 

Confidérant  enfin,  que  dans  un  délbrdre  auflî 
allarmant  pour  l’Etat,  oà  les  lois  languiflènt  fans 
autorité , ou  le  vice  & l’infidélité  reftent  impunis , 
oîi  la  Nation  opprimée  ne  peut  plus  fournir  de 
nouveaux  fiibfides , & le  trouve  réduite  au  nom 
2c  au  iimulacre  de  la  liberté  6c  de  la  propriété  ; 
l’aflèinblée  des  Etats  - Généraux  demandée  en 
1783  par  la  Cour , eft  nécelTaire  6c  inftante  pour 
remédier  aux  maux  qui  exiflent , 6c  prévenir  ceux 
qui  menacent  cet  Empire;  pour  prélenter  à un 
Monarque  vertueux  6c  modéré , la  fituation  exacte 
6c  les  vraies  refiources  du  Royaume , & garantir 
le  Trône  des  pièges  de  l’infidélité  6c  de  l’intrigue  *, 
régler  l’emploi  des  revenus  , faire  renaître  le  bon 
ordre  6c  la  confiance.,  afïèrmir  l’autorité  Royale, 
en  aflurant  les  droits  de  la  Nation  6c  la  tranquil- 
lité publique  ; 


À ARRETÉ,  que  ledit  Seigneur  Roi  fera 
humblement  fopplié  de  faire  ceflèr  la  dilgrace  de 
ion  Parlement  de  Paris  ; de  lui  accorder  une 
confiance  méritée  , & le  rappeler  dans  lé  lieu  oîi 
il  efl  fixé  depuis  le  règne  de  Philippe  le  Bel, 
pour  rendre  la  juilice  au  Peuple  de  fbn  vafte 
reflôrt  ; de  faire  punir  févèrement , fuivant  les 
Lois  du  Royaume , les  Adminiftrateurs  infidelles 
& tous  ceux  qui  ont  participé  à la  déprédation  ; 
de  continuer  à établir  l’ordre  & l’économie  dans 
les  finances  y de  fiipprimer  toutes  dépenfes  inu-* 
tiles,  & de  n’adrefler  à fon  Parlement  aucune 
Loi  portant  établiflèment  de  nouvelles  impoli^, 
tions* 


